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Lors de notre dernière réunion, je vous ai fait part de la validation du fuseau
1 000 mètres de la Ligne à Grande Vitesse par le Comité de Pilotage, réuni à Bordeaux
le 31 mai 2010.

Ce  fuseau  1 000  mètres  a  depuis  lors  été  approuvé  par  courrier  daté  du
27 septembre  dernier,  par  les  deux  ministres  en  charge  de ce  dossier,  Monsieur  le
Ministre  d’Etat  Jean-Louis  BORLOO  et  Monsieur  le  Secrétaire  d’Etat  Dominique
BUSSEREAU. Ce courrier, dont vous trouverez copie en annexe au présent rapport,
fixe  ainsi  à  Réseau  Ferré  de  France  les  grandes  orientations  auxquelles  devra  se
conformer  l’opérateur.  Il  comporte,  en  outre,  un  certain  nombre  de  préconisations
nouvelles.

En effet et comme je m’y étais engagé, les contacts réguliers que j’ai pu avoir
avec  Monsieur  Jean-Louis  BORLOO,  notamment  nos  rencontres  des  22  juin  et
15 septembre derniers, ont amené l’Etat à une position plus mesurée et plus attentive
aux différents impacts de la L.G.V. sur nos territoires et nos populations.

Ainsi, les points les plus sensibles que nous avions identifiés devront faire
l’objet d’un traitement spécifique :

- dans le  secteur  Ouest  du département,  il  est  acté  un passage de la
L.G.V. à distance des bourgs d’Auvillar (en y privilégiant une solution
en tunnel), de Bardigues, de Saint-Michel, de Le Pin et de Caumont ;
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- dans le secteur Centre du département, R.F.F. devra porter une attention
particulière au hameau de Bénis ;

- dans le secteur Est du département, la traversée de Montbeton et La-
court-Saint-Pierre devra être envisagée au vu de l’étude d’une tranchée
couverte ;

- dans le secteur Sud du département,  une nouvelle variante longeant
l’A62  entre  Campsas  et  Saint-Jory  devra  être  produite  par  R.F.F..
Concernant  la variante actuelle,  une attention particulière devra être
portée aux impacts sur la commune de Pompignan et sur le vignoble ;

- enfin, le principe d’une gare nouvelle au sud de l’agglomération de
Montauban est confirmé.

Pour l’ensemble des territoires traversés, les autorités compétentes ont relayé
notre demande auprès de R.F.F. afin qu’une insertion exemplaire des tracés soit partout
recherchée. Il s’agit là d’une avancée, qui va dans le sens de ce que nous demandions
depuis plusieurs mois. 

Malgré cela, il convient de demeurer vigilant pour que soient entendues, et
prises en compte, toutes les difficultés, notamment à l’occasion de la définition du tracé
définitif de la L.G.V. selon le calendrier de R.F.F. que je vous ai communiqué à la
dernière DM1. Nous serons également attentifs à ce que les compensations soient justes
pour les riverains comme pour les activités.

C’est dans cette perspective que je vous propose, aujourd’hui,  d’adhérer à
« l’association  des  territoires  traversés  par  la  L.G.V.  –  ATT/LGV  ».  Cette
association, dont le lancement a été initié entre le Conseil Général et les 31 communes
traversées par le fuseau L.G.V. dit des 1 000 mètres, le 12 juillet 2010, a pour objectif
d’offrir à ses adhérents les moyens d’une action coordonnée face aux impacts d’une
telle infrastructure.

A ce titre, l’association a pour mission de défendre les intérêts collectifs des
territoires traversés par l’expression coordonnée de positions communes, d’analyser de
façon  coordonnée les  propositions  de  R.F.F.,  de  mieux  appréhender  les  impacts,
d’obtenir  les  compensations  les  plus  appropriées et d’utiliser  toutes  les  voies  de
recours et de défense des intérêts collectifs des territoires traversés et de représenter le
Association en justice.

Ces objectifs s’intègrent dans la droite ligne des positions du Conseil Général,
régulièrement  confirmées par  les délibérations de son Assemblée,  tendant  à ce que
l’intégrité  de  nos  territoires  ainsi  que  le  cadre  de  vie  de  nos  concitoyens  soient
préservés. Ils s’intègrent également en cohérence avec le vœu relatif à la préservation
des  intérêts  des  Tarn-et-Garonnais,  délibéré  à  l’unanimité  lors  de  notre  séance  du
Budget Primitif de cette année 2010.
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Je vous précise que, selon le principe constitutif de cette association d’égalité
entre les membres, chaque adhérent doit désigner deux délégués à l’assemblée générale.
Le Président de l’association est M. Alain BELLOC, Maire de Pompignan et désigné à
l’unanimité lors de l’assemblée générale pré-constitutive du 12 juillet dernier.

Compte-tenu  de  ce  qui  précède,  je  vous  demanderais  de  bien  vouloir
délibérer.

♦

♦           ♦

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu l’avis de la commission économie, emploi, promotion et vœux,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL GENERAL

−  Prend acte de l’état d’avancement du projet de Ligne à Grande Vitesse ;

−  Autorise Monsieur le Président à adhérer, au nom et pour le compte du Département,
à « l’Association des Territoires Traversés par la L.G.V. - ATT/LGV » dont l'objectif
est  d'offrir  à ses adhérents les moyens d'une action coordonnée face aux impacts
d'une telle infrastructure ;

− Approuve à cet effet les statuts ci-joints ;

−  Désigne les deux Conseillers Généraux suivants pour représenter le Conseil Général
au sein de cette association :

. M. Jean-Marc Parienté

. M. Jacques Moignard

Adopté à l’unanimité.
Le Président,
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